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Primes de I‘assurance obligatoire des soins

La pr6sente circulaire regIe les questions d‘ordre g6nraI concernant les primes da I‘assurance
obligatoire des soins (AOS).

La prsente circulaire est une synthse des rgles fixes pour les primes de I‘AOS et illustre la
pratique de l‘Office f&iraI de la santa publique (OFSP) dans le domaine de l‘approbation des primes.

Aux termes de l‘art. 92 de l‘ordonnance du 27 juin 1995 sur l‘assurance-maladie (QAMaI), les
assureurs doivent soumettre l‘approbation de l‘OFSP les tarifs des primes de l‘assurance obligatoire
des soins et leurs modifications, au plus tard cinq mois avant leur application. Ces tarifs ne peuvent
tre appliqus qu‘aprs avoir approuvs par I‘OFSP. C‘est pourquoi I‘OFSP demande instamment
aux assureurs de ne pas publier leurs primes avant qu‘elles aient approuves.

L‘OFSP expose aux paragraphes suivants es conditions ä remplir pour la remise des primes. Si ces
conditions ne sont pas remplies, II en informe les assureurs. Ceux-ci ont la possibilit de lui soumettre
un second envoi. Si les conditions prvues ne sont toujours pas respectes, IOFSP n‘approuve pas
es primes ou alors pour quelques mois seulement. Le cas chant, I‘assureur est tenu de
communiquer cette döcision aux assurs; s‘il ne le fait pas, I‘QFSP sen chargera. Faute
d‘approbation des primes, lassureur ne dispose pas de primes applicables.

Quant aux cantons, I‘OFSP es informe chaque anne au pralab!e de l‘issue de la procdure
d‘approbation des primes. Qutre les primes moyennes cantonales, us re9oivent un aperu des primes
(pour tous les cantons). Par ailleurs, les cantons sont informs des rserves formules lors de
l‘approbation des primes et des cas ventuels oü elles n‘auraient pas approuves.
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1. Principes et pratique de I‘approbation des primes

• La remise des primes doit se faire en toute Ioyaut en prsentant leurs primes, es assureurs
doivent gaIement remettre I‘OFSP leurs comptes de rsultats cantonaux pour trois ans. En
signant la remise des primes, la direction gnraIe de l‘assureur-maladie atteste que tous les
paramtres dterminant les primes ont et budgtiss de manire conforme la ralit.

• L‘OFSP approuve uniquement des primes couvrant les coüts. II entend par l des primes
permettant lassureur de couvrir ses coüts, aussi bien sur l‘ensemble de la Suisse que dans
chacun des cantons de son domaine d‘activit.

• Pour vrffier la capacit des primes couvrir les co0ts, I‘OFSP se fonde sur le taux da
prestations nettes en tenant compte du taux des coüts administratifs individuels, appel
galement taux de coüts nets. La valeur-cible de ce taux se calcule comme suit:

Valeur-cible=
100.(NL, +ARst.k) + 100.VWKCH

k +RAk +RgAbgr.RA CH +RACH +IXRgAbgr.RA0

D4tails de la formule:

pilmes brutes cantanales, compte 300 canton

RAk redevances cantonales St contributions cantonales a au de la cornpensatlan des risques, cornptes 480, 481 canton

ARgAbgr.RAk constitutlon et dissolutlon cantonales des comptes dc r6gularlsatlon pour la compensatlon des rlsques, compte 482 canton
NLk prestations cantonales nettes, comptes 400, 42 canton

RSt.k constitution ei dissolution cantonales des provlslons pour cas d‘assurance non liquid6s, compte 460 canton

primes brutes pour toute la Suisse. compte 300 CH

RACH redevances et contributions 8 au de la compensation des nsques pour taute la Suisse, comptes 480, 481 CH

R9Ab9r.RACH constitutiOn et dissolutlort des comptes de r8gulansation pour la compensatton des rlsques pour toute la Suisse, compte 482 CH

VwK coCits admintstratifs pour taute la Sulase, coniptes 50 et 51 moins compte 519 CI-I

La premire fraction de cette formule, solt le taux de prestations nettes sans prise en compte du
taux individuel des coüts administratifs, prend galement en considration la constitution et
l‘utilisation des provisions pour cas d‘assurance non liquids. Eile est calcule pour chaque
assureur dans chaque canton du rayon d‘activit et est examine par I‘OFSP. Lors du caicul de la
valeur-cible mentionne, les coüts administratifs de l‘assureur sont encore pris en compte en
plus1.

En outre, rOFSP admet que las assureurs qui atteignent le niveau minimal des rserves selon le
test de solvabiliffi LAMaI, considrent dans la dtermination des primes es revenus des
placements pour autant quils ne dpassent pas la moyenne des revenus des capitaux raliss
ces 10 dernires annes par la branche. Cette valeur se monte actuellement 0.8 % des primes.

• Depuis le lerjanvier 2012, les rserves exiges des assureurs-maladie et leurs rserves
effectives sont caicules et values I‘aide du test de solvabilit LAMaI. Si un assureur ne
remplit pas au 1er janvier 2014 les exigences an matire de rserves dcoulant du test de
solvabilit, ii a encore trols ans (jusquau 1er janvier 2017) pour constituer le capital ncessaire
(voir l‘al. 1 des dispositions transitoires de la modification da l‘OAMaI du 22juin 2011). Le cas
chant, les rserves de scurit minimales en vigueurjusqu‘ici — soit 10%, 15 % ou 20 % des
primes recevoir, selon l‘effectif des assurs — doivent rester garanties jusqu‘ ce que le niveau
minimal calcuI sur la base du test de solvabilit LAMaI soit atteint.

• L‘injection da fonds de I‘AOS ou de lassurance facultative d‘indemnits journaIires dans
d‘autres domaines dassurance est interdite.

• Des provisions doivent tre disponibles ou constitues pour les cas dassurance non liquids. Las
besoins de chaque assureur selon la meilleure estimation possible demeurent dterrninants pour
l‘apprciation (= best estimate).

1 Le taux des coOts administratifs est exprim par simplification pour toute la Suisse an pour cent des primes, y
compris la compensation des nsques, et la constitutionhlutilisation des provisions pour la compensation des
risques est caIcule pour toute la Suisse gaIement.
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Lorsque les effectifs sont trs petits, les coüts des assurs sont sujets d‘importantes variations
et sont donc trs difficiles ä estimer. L‘OFSP recommande par consquent aux assureurs qul
entament leur activit dans un canton, ou qui ont dans un canton un effectif de moins de
300 assurs, de fixer leurs primes au moins au niveau de la prime minimale. Pour le caicul de
cette dernire, I‘OFSP se base sur la prime moyenne cantonale ou rgionaIe de ranne
prcdente. II y ajoute la moyenne gomtrique cantonale des augmentations de primes des cinq
dernires annes, puis soustrait de ce rsultat une valeur de toIrance. Les primes minimales
calcules pour 2015 figurent dans I‘annexe.
Primes UE !AELE: les assureurs doivent caiculer les primes selon les rgles de l‘art. 92b OAMal.

2. Reductions de primes

21 R6ductions de primes Iiöes aux rögions

Art. 61, al. 2, LAMaI Iart. 91 QAMaI

L‘art. 61, al. 2, de la loi födraIe du 18 mars 1994 sur l‘assurance-maladie (LAMaI) offre aux assureurs
la possibilit d‘chelonner les primes s‘iI est tabli que les coQts diffrent selon les cantons et les
rgions de primes.

Selon ‘art. 91 OAMaI, la diffrence maximale entre les primes de l‘assurance ordinaire avec la
couverture du risque accident ne peut pas dpasser 15 % entre la rgion 1 et la rgion 2, et 10 %
entre la region 2 et la rgion 3. Dans les cantons comptant deux rgions de primes, seule la diffrence
de 15 % entre la rgion 1 et la region 2 est applicable. Si un assureur propose, dans les rgions 1 et 2
dun canton comptant trois rgions de primes, des primes identiques, la diffrence maximale entre la
prime des rgions 1 et 2, d‘une part, et la prime de la rgion 3, d‘autre part, est limite ä 10 %. S‘il
propose des primes identiques dans les rgions 2 et 3, la diffrence maximale entre la prime de la
rgion 1, d‘une part, et la prime des rgions 2 et 3, d‘autre part, est limite 15%.

Explications techniques:
• Les rductions lies aux rgions de primes doivent tre caIcules en pourcentage.
• Elles peuvent tre diffrentes d‘un canton ä l‘autre.
• Les rductions maximales Iies aux rgions de primes sont uniquement valables pour

l‘assurance avec franchise ordinaire.

2.2 Rductlons Iiees ä l‘äge

Art.61,a13,LAMaI

Selon ‘art. 61, al. 3, LAMaI, les assureurs doivent fixer, pour les assurs de moins de 18 ans
(enfants), une prime plus basse que celle des assurs plus gs (adultes). Les assureurs ne sont pas
autoriss exempter compltement les enfants du paiement des primes2. Les assureurs sont libres
de tenir compte de la situation particuIire des familles nombreuses et, par exemple, d‘octroyer un
rabais supplmentaire partir du troisime enfant.

Selon lart. 61, al. 3 2eme phrase, LAMaI, les assureurs peuvent fixer une prime plus basse pour les
jeunes adultes de 19 25 ans. Les assurs de cette catgorie d‘ge ne constituent pas un groupe de
risques spcifique, mais appartiennent celui des adultes. Comme cette rglementation reprsente
une disposition ä caractre de politique familiale, les assureurs ne doivent pas fournir de motifs
microconomiques pour octroyer des rductions de primes aux jeunes adultes. La solidarit doit tre
garantie au sein du groupe de risques des adultes et les coüts totaux doivent tre couverts au moyen
des primes au sein de l‘ensemble de ce groupe.

2 Cf. dcision du Conseii fdral du 22 octobre 1997, ch. 11, in RAMA 6/1997, p. 399 ss.
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Explications techniques:
• Les rductions de primes lles l‘ge sont calcul€es en pourceritage.
• Elles peuvent tre diffrentes d‘un canton l‘autre.

2.3 Rductions liöes aux franchises ä option

Art62,aLZlet.a; LAMaI/Art.9Ocet9SOAMaI —

Les rductions de primes lies aux franchises Option sont rgles l‘art. 62, al. 2, let. a, LAMaI,
ainsi qu‘aux art 90c et 95 OAMaI. La rduction de primes par anne civile ne doit pas tre plus
importante que 70 % du risque de participer aux coüts assum par les assurs ayant choisi une
franchise plus Ieve (art. 95, al. 2, OAMaI).

Dans son arrt 9C_59912007 du 18 dcembre 2007 sur I‘art. 90b QAMaI, ordre des rductions de
primes (consid. 4.1), le Tribunal fd&aI a prÖcis qu‘il s‘agit ici d‘une rduction en francs et non en
pourcentage.

Explications techniques:
• Les rductions lies aux franchises option doivent tre calcules en francs, en tenant compte

de I‘art. 95, al. 2bis, OAMaI.
• Elles peuvent tre diffrentes d‘un canton l‘autre.
• Elles peuvent tre diffrentes selon la catgorie d‘ge (adultes, jeunes adultes, enfants, p. ex.

partir du 3me enfant).
• Elles doivent tre calcules de manire ce que la rduction lie ä la suspension de la

couverture du risque accident soit toujours garantie et ce que l‘art. 90c OAMaI (prime minimale)
soit respect.

2.4 R6ductions li6es au cholx Iimitö des foumlsseurs de prestations

1 Art.4 1
Des rductions de primes ne sont admises que pour les diffrences de coüts qui rsultent du choix
limit des fournisseurs de prestations ainsi que du mode et du niveau particuliers de la rmunration
des fournisseurs de prestations. Les diffrences de coüts dues des structures de risques favorables
ne donnent pas droit une rduction de primes. Les diffrences de coüts doivent tre dmontres par
des chiffres empiriques tablis durant au moins cinq exercices comptables. Lorsqu‘on ne dispose pas
encore de ces chiffres, les primes peuvent se situer au plus 20 % au-dessous des primes de
l‘assurance ordinaire de l‘assureur considr (art 101, al. 2 et 3, OAMaI).

L‘arrt du TF cit€ ci-dessus prcise que l‘assurance ordinaire, selon la teneur et la systmatique de
l‘OAMaI, est celle qul tient compte de la rgion de primes et de la ciasse d‘ge, mais ne prvoit pas
une forme d‘assurance particulire, donc pour laquelle ii n‘y a ni une franchise plus !eve, ni un choix
limit des fournisseurs de prestations. La rduction maximale autorise de 20 % se caicule,
indpendamment du choix de la franchise, eri pourcentage de la prime pour l‘assurance avec la
franchise ordinaire, et son montant en francs est toujours le mme (pour une rgion de primes et une
classe d‘ge donnes) (consid. 4.3).

Les assureurs doivent fournir I‘OFSP les mthodes de caicul fondant es rductions de primes pour
tous es modles d‘assurance proposs, ainsi que les chifftes empiriques fondant les rductions de
primes pour les modles proposs depuis plus de cinq ans. Dans sa circulaire n°5.3 du 12 mai 2010,
I‘OFSP a dflni pour la premire fois des normes minimales pour la preuve des coüts au sens de
l‘art. 101, al. 3, QAMaI. II a galement prcis que ces preuves doivent tre fournies chaque anne
jusqu‘au 30juin. La circulaire n°5.3 de l‘anne demire s‘applique galement en ce qui concerne les
preuves des coCits que les assureurs doivent transmettre pour lanne 2014.
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L‘OFSP se fonde entirement, pour Je contröle des rabais accords, sur les preuves des coüts
fournies qui eNes-mmes doivent tre conformes aux prescriptions lgaIes.

Explications techniques:
• Les rductions Iies au choix limit des fournisseurs de prestations doivent tre calcules en

francs.
• Elles peuvent tre diffrentes selon Je canton, Ja rgion de primes, Ja catgorie d‘äge, le montant

de Ja franchise et le modle impliquant un choix limit des fournisseurs de prestations.
• Les rductions Jies au choix Jimit des fournisseurs de prestations doivent tre caJcuJes de

manire ce que Ja röduction Jie Ja suspension de Ja couverture du risque accident soit
toujours garantie et ce que l‘art. 90c OAMaI (prime minimale) soit respect.

2.5 Röductions en cas de suspension de Ja couverture accidents

1 Art.8LÄMaI!art.9dcet91aOAMaL :‚

Selon lart. 8, al. 1, LAMaI, la couverture du risque accidents peut tre suspendue lorsque l‘assur est
dj couvert selon Ja loi fdraJe du 20 mars 1981 sur I‘assurance-accidents (LAA). Dans un tel cas,
les assurs bnficient de Ja rduction mentionne ä J‘art. 91 a, al. 2, OAMaJ.

Selon ‘art. 91a, al. 3, OAMaJ, las assureurs peuvent rduire, pendant Ja dure de Ja couverture
accidents, es primes de I‘AOS des personnes qui ont conclu par convention ou titre facultatif une
assurance selon Ja LAA.

Dans es deux cas, Ja rduction accorde lors de Ja Suspension de Ja couverture accidents ne doit pas
dpasser Ja part de Ja prime attribue Ja couverture de ce risque. Les coüts occasionns par des
accidents doivent en consquence tre couverts par Ja part de Ja prime qui correspond Ja « partie
accidents » dans lAOS3. Les assureurs doivent ainsi fixer Jes rabais en fonction des « coCits
accidents » de Jeur portefeuille d‘assurs. L‘art. 91a, al. 4, OAMaI fixe Ja rduction maximale ä 7 %.

Explications techniques:
• Les rductions lies Ja suspension de Ja couverture du risque accident doivent tre calcuIes

en pourcentage.
• Les rductions lies ä la suspension de Ja couverture du risque accident doivent tre caJcuJes

conformment l‘art. 90c, aJ. 2, OAMaJ.

Cf. RAMA 1998, n° KV 23, p. 58, corisid. 2 a).
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2.6 Prime minimale

aL 1 et 3, LAMaII art. 906 OAMaI

La prime des fom,es partioulires d‘assurance vises aux art. 93 101 OAMaI s‘lve 50 % au
moins de la prime de l‘assurance ordinaire, avec couverture des accidents, pour la rgion de prime et
le groupe d‘ge de l‘assur concern (art. 90c, aL 1 OAMaI).

S‘iI atteint la prime minimale, l‘assureur a tout lolsir de dcider la rduction de primes (franchise / choix
limit des fournisseurs de prestations) et le montant de la rduction qu‘il va appliquer (sous rserve
des autres prescriptions).

Cette prime minimale ne peut tre atteinte qu‘aprs une rduction de prime en cas de Suspension
ventuelle de Ja couverture accidents. Autrement dit, les assureurs doivent fixer les r&Iuctions de
primes lides aux franchises Option et au choix limit des fournisseurs de prestations de teile manire
qu‘ils puissent encore accorder Ja rduction pour Ja suspension de la couverture accidents.

3. Communication des primes 1 police d‘assurarice

1A.890AMaI :b!
Selon i‘art. 89 OAMai, les assureurs doivent distinguer clairement, pour chaque assur, les primes
suivantes:
• primes de l‘assurance obligatoire des soins, Ja part de la prime pour Je risque d‘accident devant

tre mentionne sparment;
• primes de l‘assurance facultative d‘indemnits joumaJires;
• primes des assurances compimentaires;
• primes des autres branches d‘assurance.

De plus, Jes assureurs-maladle sont tenus de respecter les points suivants Jors de J‘tabIissement des
polices d‘assurance:
• us doivent mentionner que Ja contribution Ja prvention des maladies selon I‘art. 20, al. 1,

LAMaI est comprise dans le montant de Ja prime approuve par I‘OFSP et en prciser Je montant.
• Le montant correspondant au remboursement des taxes environnementales n‘est pas inclus dans

Ja prime et doit donc tre indiqu sparment, accompagn de Ja mention spciaJe
« Redistribution du produit des taxes environnementales Ja population ». Le produit des taxes
environnementales est redistribu par les assureurs AOS part gaJes entre les personnes qui
sont soumises ä l‘assurance obligatoire selon Ja LAMaJ durant i‘anne de redistribution et qui ont
Jeur domicile ou leur rsidence habitueJle en Suisse. Pour Jes personnes qul n‘ont assures
que temporairement auprs d‘un assureur pendant l‘anne concerne, les montants sont
redistribus au prorata de Ja dure d‘affiliation. Les assureurs dduisent les montants des primes
exigibles durant J‘anne de redistribution. Pour toute information supplmentaire ce sujet,
J‘OFSP renvoie aux accords passs entre Jes assureurs-maiadie et J‘Office fadral de
J‘environnement (OFEV).

• En cas de suspension de Ja couverture du risque accident selori ‘art. 8, al. 1, LAMaI, Je montant
de Ja reduction accorde dolt tre mentionn sparment.
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4. Innovations introduites pour les primes ä partir de 2015

En 2014, la collecte des primes et leur conträle seront entirement effectus via ISAK. En
automne 2013, les assureurs ont dü saisir les primes 2014 dans ISAK et ont ainsi eu la possibilit de
se familiariser avec ce nouvel outil. La procdure d‘enregistrement des donnes pour la collecte des
primes est dcrite dans le manuel saisie des primes. Une version actualise du manuel sera
disposition le 20 juin 2014 sous le lien suivant:
http:llwww. bag admin .ch/themeri/krankenversicherung/00295/1 2690/index. html?lan=fr

L‘utilisation d‘ISAK implique quelques nouveauts:
• La procdure de collecte s‘est assouplie. Les oprations de collecte, de contröle et de correction

des primes peuvent intervenir ä diffrents moments selon l‘assureur, et le nombre d‘chances
pour la remise des donnes pourront dsormais varier d‘un assureur l‘autre.

• Lors du relev du compte 2013 la fin mars 2014, les comptes de rsultats cantonaux ont
collects en mme temps que les valeurs relles de l‘anne prcdente. II nest donc plus
ncessaire de transmettre une nouvelle fois le compte de rsultats de I‘anne prcdente.

• Les comptes de rsuItats cantonaux doivent tre enregistrs sparment II n‘est dsormais plus
possible de regrouper les cantons comptabilisant de petits effectifs en un canton AA.

• Les prestations brutes fournies pendant l‘anne du dcompte sont systmatiquement distingues
de celles ayant fournies les annes prcdentes.

• Les effectifs des assurs AOS en Suisse sont comptabiliss selon une rpartition par tranche
d‘ge plus ajuste.

• Tout changement au niveau des donnes de base, toute modification du domaine d‘activit ou
toute augmentation des centres HMO doivent tre signal€s l‘OFSP avant le 15 juillet 2014.

• Concernant les donnes de base coIlectes pour l‘approbation des primes, es sous-groupes
d‘ge pour les enfants peuvent dornavant tre saisis par canton.

• Les preuves des diffrences de coüts au sens de la circulaire n° 5.3 peuvent, compter de 2014,
tre transmises par l‘entremise du relev “ad hoc“ de la plate-forme ISAK.

• Les assureurs peuvent proposer aux assurs au sens des art. 4 et 5 QAMaI qui dpIacent leur
domicile civil dans un Etat tiers — hors Suisse et UEIAELE — ou qui y ont dj lu domicile une
prime spciale pour le « reste du monde ». Cette prime sera saisie, avec les comptes de rsultats
correspondants, dans le programme de collecte ISAK la rubrique « Cariton ZE ».

Actuellement, I‘OFSP installe un nouveau release de l‘instrument de relev ISAK. C‘est pourquoi celui
ci sera disposition des assureurs, pour la saisie des donnes relatives la procdure d‘approbation
des primes, ds le dbutjuillet.

Le relev des primes des assurances indemnits journaIires est ralisable avec l‘ancien fichier Excel.
Vous trouverez ce demier sous l‘onglet « ad hoc » dans ISAK. Le relev termine sera transmis
I‘QFSP par ISAK. La premire feuille du fichier Excel ((T0) Deckblatt) dolt tre signe et remise ä
I‘OFSP par ph postal.
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La prsente circulaire remplace la circulaire 5.1 du 17 mai 2013 « Primes de I‘assurance obligatoire
des soins ».

Unit de direction Assurance maladie et accidents Surveillance de l‘assurance
Le responsable, La responsable,

-
Oliver Peter.— Helga Portmann

Annexe:
- Primes minimales
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Annexe de la circulaire 5.1 du 20 mai 2014

Assurance obligatoire des soins en Suisse

Primes minimales recommandöes 2015 dans les cantons oü un assureur
possöde un effectif d‘assur8s införieur ä 300 personnes en 2014

Pour les adultes, avec la franchise ordinaire, avec couverture du risque accident

Primes minimales 26+
1 2 3 0

AG 372.00 AG
Al 310.00 Al
AR 335.00 AR
BE 469.00 414.00 388.00 BE
BL 430.00 398.00 BL
BS 513.00 BS
FR 394.00 357.00 FR
GE 477.00 GE
GL 344.00 GL
GR 353.00 324.00 310.00 GR
JU 403.00 JU
LU 374.00 348.00 333.00 LU
NE 391.00 NE
NW 311.00 NW
0W 327.00 0W
SG 389.00 355.00 343.00 SG
SH 389.00 360.00 SH
SO 376.00 SO
SZ 343.00 SZ
TG 355.00 TG
TI 409.00 380.00 Tl
UR 333.00 UR
VD 437.00 409.00 VD
VS 348.00 323.00 VS
ZG 337.00 ZG
ZH 436.00 390.00 361 .00 ZH

Base de caicul des primes minimales et maximales pour l‘anne 2015:

Primes cantonales et rgionales moyennes de I‘anne 2014, augmentes de la moyenne
gomtnque des hausses de primes des annes 2009 ä 2014 du canton concern.
On obtient ainsi une estimation de la prime moyenne pour 2015.
Ces pnmes ont corriges de -5%, mais au maximum de -20 francs, et arrondies.
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